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théorie comptable

La recommandation de l’AMF
pour l’arrêté des comptes 2011

Cet exercice n’ignore évidemment pas 
la situation et les perspectives écono-
miques ni l’état des marchés. Aussi, le 
document, se préoccupe-t-il beaucoup 
des risques de dépréciation des actifs 
et de la clarté des informations fournies 
par les émetteurs sur les tests, les hypo-
thèses et les analyses de sensibilité.

Evaluation et dépréciation 
des instruments financiers

Afin d’améliorer l’information sur la liqui- 
dité, il est précisé dans quelles conditions 
les dépôts à vue peuvent être considé- 
rés comme de équivalents de trésorerie. 
L’entité doit préciser que la juste valeur 
de ces dépôts à vue se situe au niveau 2 
de la hiérarchie. Elle doit également four- 
nir une information sur la non-disponibi- 
lité pour le groupe de certains soldes de 
trésorerie et d’équivalents de trésorerie, 
information dont l’AMF a constaté qu’elle 
est rarement fournie.
L’évaluation et la dépréciation des instru- 
ments financiers font l’objet de dévelop- 
pements importants. Les actifs financiers 
doivent donner lieu à une information 
(IFRS 7 notamment) en cas de déprécia-
tions significatives. Les pertes latentes 
comptabilisées dans les autres éléments 
du résultat global (OCI) – c’est-à-dire dans 
les capitaux propres sans passer par le 
résultat – doivent faire l’objet d’une infor-
mation par type d’instrument en préci-
sant les durées d’existence de ces pertes 
latentes.
Lorsque des actifs ont été dépréciés, une 
information transparente sera fournie par 
catégorie et selon la nature des porte- 
feuilles, en distinguant les dépréciations 
individuelles des collectives.
Comme il est difficile dans le contexte 
actuel de décider si un actif disponible 
à la vente doit être déprécié, l’AMF rap- 
pelle que les annexes doivent donner une 
information chiffrée sur l’appréciation par 
l’émetteur des critères de déclin significatif 
et de déclin prolongé. Elle avait constaté 
en 2010 que certaines sociétés avaient 
modifié leurs critères ; aussi rappelle-t-elle 
que l’annexe doit mentionner l’effet sur 
l’exercice des changements d’estimation 
et précise-t-elle les conditions dans les- 
quelles une estimation peut être révisée.

Evaluation des actifs  
non financiers

Impôts différés sur reports  
déficitaires

Les nouvelles dispositions fiscales fran-
çaises rendent plus restrictives les pos-
sibilités de récupération des déficits. Les 
émetteurs concernés devront donc pré-
senter en annexe les principales hypo-
thèses retenues pour déterminer les 
bénéfices imposables futurs permettant 
d’imputer les reports déficitaires.

Dépréciation d’actifs corporels  
et incorporels
Le contexte actuel exige que l’on mette 
l’accent sur la sensibilité des tests aux 
hypothèses retenues et l’AMF rappelle 
qu’IAS 36 cite comme un des indices 
de perte de valeur le fait que la valeur 
comptable de l’actif net soit supé-
rieure à la capitalisation boursière de 
la société.

Goodwill et actifs incorporels  
à durée indéfinie
L’AMF met l’accent sur les test de dépré- 
ciation des goodwills, rappelant que les 
tests, ainsi que leur sensibilité aux varia- 
tions d’hypothèses clés, s’appliquent au 
niveau des UGT ou groupes d’UGT aux- 
quels le goodwill a été alloué, et non pas 
de façon globale pour toute l’entité. La 
constatation d’une dépréciation n’exo- 
nère pas l’entité de l’obligation de fournir 
une analyse de sensibilité.
Si un goodwill est testé au niveau d’une 
filiale cotée et que le groupe choisit de 
tester la filiale sur sa valeur d’utilité, l’an- 
nexe devra présenter la valeur boursière 
de la filiale et donner des explications si 
la différence est significative.
Il est rappelé qu’en cas d’utilisation de la 
méthode du goodwill partiel, le montant 
du goodwill doit être majoré notionnel- 
lement pour les besoins du test, et ceci 
tant que l’entité n’a pas acquis la tota-
lité des titres. Il est aussi rappelé que les 
sociétés doivent indiquer lors de chaque 
acquisition laquelle des deux méthodes 
elles ont appliquée ; l’AMF a constaté 
en 2010 que cette information manquait 
souvent.

Normes d’application 
récente

La norme IFRS 8 (secteurs opérationnels) 
a remplacé IAS 14. L’AMF rappelle que les 
goodwills doivent être affectés à chaque 
UGT ou groupe d’UGT qui doit bénéficier 
des synergies du regroupement d’entre- 
prises, au niveau le plus bas auquel le 
goodwill fait l’objet d’une surveillance 
pour les besoins de gestion interne et 
que cette UGT ou ce groupe d’UGT ne 
peut pas être plus grand(e) qu’un secteur 
opérationnel (avant regroupement de sec-
teurs) défini dans IFRS 8.
L’AMF a remarqué en 2010 une déficience 
de l’information concernant les regroupe- 
ments de secteurs opérationnels et rap- 
pelle la nécessité de justifications et de 
données comparatives.
Lors d’une prise de contrôle s’effectuant 
par plusieurs acquisitions de titres à des 
dates proches l’une de l’autre, ces tran-
sactions ne pourront être considérées 
comme liées (et donc traitées comme réa-
lisées à une date unique) que si elles ne 
peuvent être réalisées l’une sans l’autre.
L’AMF rappelle les principes permettant 
à l’émetteur de juger si les montants des 
“earn out“ font partie du prix d’acquisition ; la 
société devra justifier en annexe son analyse

Normes publiées  
non encore applicables

L’AMF attire l’attention sur les nouvelles 
normes en matière de consolidation qui 
seront applicables en 2013 : IFRS10, 11 et 
12. Elle recommande aux émetteurs d’en- 
tamer une réflexion dès maintenant sur 
l’ampleur des changements attendus, en 
particulier sur la notion de contrôle, notion 
clé d’IFRS 10 pour déterminer, notam- 
ment, le périmètre de consolidation.
Elle rappelle aussi dans que seules des 
circonstances particulières peuvent justi- 
fier la présentation du résultat des socié- 
tés mises en équivalence dans un agrégat 
représentant les activités opérationnelles. 
Cette question prend de l’importance en 
raison de la suppression par IFRS 11 de 
la méthode d’intégration proportionnelle 
pour les entités sous contrôle conjoint, 
actuellement autorisée par IAS 31.   

Chaque année, l’AMF met l’accent sur un certain nombre de points 
concernant la présentation des comptes en IFRS par les émetteurs, 
afin d’améliorer l’information des investisseurs.

Par Gilbert GéLARD, HEC, Ancien membre de l’IAS Board

Pour en savoir plus 

Recommandation AMF n° 2011-16 en vue de 
l’arrêté des comptes 2011 article 223-1 du règle-
ment général de l’AMF.


